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DEPARTEMENT DE SAONE ET SAONE ET LOIRE (71)
VILLE DU CREUSOT

AMENAGEMENT ET SEPARATION

DE LA COUR DE L’ECOLE RAYMOND ROCHETTE
CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

MAITRISE D’OUVRAGE (MOA) : VILLE DU CREUSOT
MAITRISE D’ŒUVRE (MOE) : SERVICES TECHNQUES MUNICIPAUX
1 - OBJET DE LA CONSULTATION
Le présent dossier est destiné à la consultation des entreprises en vue de la réalisation de l’ensemble des travaux, concernant des travaux d’aménagement et de séparation de la cour de l’école Raymond Rochette.
Les articles suivants du cahier des clauses particulières définissent les caractéristiques et les limites des fournitures et des travaux à exécuter par l'entrepreneur.

Il reste entendu que l'entrepreneur doit une fourniture et une exécution totale et parfaite suivant les règles de l'Art et les normes en vigueur, les D.T.U. et le respect des prescriptions techniques de mise en oeuvre.

En cas d'incertitude, l'entrepreneur devra demander un complément d'information au représentant du MOE avant sa remise de prix et ne pourra se retrancher derrière sa méconnaissance des travaux à prendre en compte.
Pour cela, il devra prendre rendez-vous avec le représentant du MOE, afin de reconnaître les lieux et se rendre compte sur place de la difficulté et de l'importance des travaux à réaliser.

2 – PROCEDURE
2.1 - Procédure :

La procédure de passation utilisée est la procédure adaptée ouverte. Celle-ci est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique

2.2 - Date de réponse :

La date limite de réponse par l’entreprise est fixée au : 30 octobre 2026 à 12 heures.

2.3 - Critères d’attributions des offres :

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

· Montant de l’offre sur 60 %

· Valeur technique de l’offre sur 30%

· Délai d’exécution sur 10%

	N°
	Description
	Pondération

	1
	Prix
	60

	
	Règle de trois; Note offre = (prix de l’offre la plus basse / prix de l’offre) * pondération du critère prix

	2
	Valeur technique
	30

	2.1
	Qualité technique de l'offre
	10

	
	Le candidat doit transmettre la liste des équipements et fiches produits, analyse des contraintes et des difficultés techniques propres au chantier, …).

Notation sur 10 points de la façon suivante :
APPRECIATION NOTE
Aucune information : 0
Insuffisant : 2
Partiellement suffisant : 4
Suffisant : 6
Bon/avantageux : 8
Très intéressant : 10

	2.2
	Mesures prises en faveur de l’hygiène, de la sécurité et de l’environnement
	10

	
	Le critère sera jugé au vu de la présentation dans le mémoire technique des mesures prises en faveur de l’hygiène, de la sécurité et de l’environnement (moyens mis en œuvre pour la signalisation, la protection du chantier et la gestion de la gêne aux usagers, moyens mis en œuvre pour gérer l'hygiène et la sécurité spécifique au chantier, dispositions prises pour l'élimination ou le recyclage des "déchets" spécifiques au chantier, …). 

Notation sur 10 points de la façon suivante :
APPRECIATION NOTE
Aucune information : 0
Insuffisant : 2
Partiellement suffisant : 4
Suffisant : 6
Bon/avantageux : 8
Très intéressant : 10

	2.3
	Moyen en personnels et matériels affectés à l'opération
	10

	
	Le candidat précisera les moyens en personnels et matériels affectés à l’opération. 

Notation sur 10 points de la façon suivante :
APPRECIATION NOTE
Aucune information : 0
Insuffisant : 2
Partiellement suffisant : 4
Suffisant : 6
Bon/avantageux : 8
Très intéressant : 10

	3
	Délai d’exécution sur 10%
	10

	
	Respect du délai d’exécution (Période de vacances scolaires de Noël 2026)

	Pondération totale des critères d'attribution :
	100


2.4 - Pièces à fournir par le candidat :
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes (paraphées, datées et signées par lui) :

· L’attestation sur l’honneur datée et signée,

· La décomposition du Prix Global et Forfaitaire valant acte d’engagement daté et signé, 
· Le présent cahier des clauses particulières daté et signé,

· Le document « Valeur technique », complété,

· Les attestations d’assurance civiles et décennales de l’année en cours,
· En cas de pièces manquantes, celles-ci pouront être demandées. Elles devront être transmises dans un délai de 72h.

A défaut, l’offre sera considérée comme incomplète et ne sera pas analysée.

2.5 - La signature électronique des documents est autorisée.

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. Elle est cependant autorisée.
Il est précisé que le pouvoir adjudicateur signera électroniquement les pièces de marché.

Seuls les certificats de signature répondant aux exigences du règlement eIDAS doivent être utilisés.

Les entreprises sont invitées à signer leur acte d’engagement électroniquement avec un certificat de signature électronique qualifié dès le dépôt de leur offre. La non-signature de l’acte d’engagement dès le dépôt de l’offre n’entraînera toutefois pas le rejet de cette dernière : en cas d’acte d’engagement non signé, l’entreprise concernée sera invitée, si elle est attributaire du marché, à produire son acte d’engagement signé électroniquement. 

Il est préconisé d’utiliser l’outil de signature de la plateforme pour nous permettre de vérifier rapidement lavalidité de la signature électronique (rubrique Outils de signature). Cet outil permet de générer des signatures aux 3 formats : XAdES, PAdES et CAdES. Il est conseillé de choisir le format XAdES ou PAdES.

2.6 - Transmission des offres :

Les offres seront déposées exclusivement par voie dématérialisée sur le profil d'acheteur de la Ville du Creusot, à l'adresse suivante : https://marches.ternum-bfc.fr , sous la référence «  COURECOLE2026 ».

Si plusieurs offres sont transmises successivement par un même candidat, seule la dernière sera ouverte.
La transmission par voie papier n'est pas autorisée et toute offre transmise par voie postale ou déposée physiquement sera considérée comme irrégulière et ne pourra pas être régularisée.

Il est précisé que seuls les documents mis en ligne sur E-bourgogne sont juridiquement valables; ils ne peuvent en aucun cas être modifiés.

2.7 - Copie de sauvegarde :

Les candidats conservent la possibilité de transmettre, en parallèle à leur réponse envoyée par voie électronique, une copie de sauvegarde uniquement sur support physique électronique (clé USB). 

Cette copie, pour être éventuellement valablement utilisée, doit parvenir dans les délais impartis pour la remise des plis, à l'adresse suivante : COMMUNE DU CREUSOT / service des marchés publics - CS 80091 - 71 206 LE CREUSOT cedex

L’enveloppe d’envoi doit comporter les mentions suivantes  « COPIE DE SAUVEGARDE - l’intitulé de la consultation et le Nº SIRET / dénomination du candidat ». L’envoi d’une copie de sauvegarde n’est pas une obligation, c’est un droit du soumissionnaire qui peut décider ou non de l’exercer.

Un même candidat pourra présenter une ou plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidat individuel ou de membre d’un ou de plusieurs groupements.

2.8 - Variante :

Aucune variante n'est autorisée de la part des entreprises.

2.8.1 – Prestation supplémentaire éventuelle (PSE):

Sans objet
2.9 - Liste des lots :

Sans objet / L’acheteur est dans l’impossibilité d’identifier des prestations distinctes compte tenu de l’objet même des prestations.
2.10 - Validité des offres : 

L’offre est valable 120 jours.

2.11 - Délais de paiement : 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. Il est précisé que le délai court à compter de la réception de la facture ou de la demande de paiement.

2.12 - Présentation des demandes de paiement :

La facturation dématérialisée est obligatoire pour les entreprises de plus de 10 salariés : les titulaires ou sous-traitants à paiement direct doivent déposer leurs factures sur le portail Chorus Pro. Les factures comportent les mentions légales, et notamment le numéro d'identité de l'émetteur (Siret ou RC) et celui du destinataire de la facture.
2.13 - Décomptes et acomptes mensuels : 

Les modalités de règlement des comptes sont définies dans les conditions de l'article 13 du CCAG-Travaux. Les acomptes seront versés mensuellement.

Si lors de l'établissement du décompte général, les valeurs finales des indices ou index de référence ne sont pas connues, le pouvoir adjudicateur notifie au titulaire le décompte général. Le décompte général et définitif lie définitivement les parties, sauf en ce qui concerne les montants des révisions de prix afférents au solde.

Le représentant du pouvoir adjudicateur notifiera au titulaire le montant des révisions de prix au plus tard dix jours après la publication de l'index de référence permettant la révision du solde. La date de cette notification constitue le point de départ du délai de paiement de ce montant.

3 – RENSEIGNEMENTS
Pour tous renseignements complémentaires (y compris, visite), s'adresser à :

MAITRISE D’ŒUVRE (MOE)

KOMORNICZAK alain 

Courriel: alain .komorniczak@ville-lecreusot.fr 

Tel: 03 85 77 59 70 ou 06/59/84/54/40 ou Pascal VILLARD au 06 16 86 77 03
4 - ETAT DES LIEUX ET VISITE
L’attention des candidats est attirée sur le fait qu’une visite du site préalablement au dépôt de l’offre est obligatoire. L'entrepreneur sera réputé s'être rendu compte sur place et avoir pris connaissance de l'état des lieux, de la qualité des supports, des difficultés d'évolution pour la mise en oeuvre, des précautions à prendre en permanence pour éviter toute détérioration (si visite préconisée). 
Il ne pourra arguer de son ignorance pour élever une quelconque réclamation. 
Un certificat de visite devra obligatoirement être signé du MOE et rendu lors de la remise des plis (cf certificat dans le dossier).

5 – DELAIS D’INTERVENTION ET PENALITES
Les travaux se dérouleront aux périodes indiquées dans la décomposition du Prix Global et Forfaitaire valant acte d’engagement des différents lots.
En cas de retard dans la réalisation de la prestation par rapport à la date indiquée par le candidat, et par dérogation à l’article 20 du CCAG-Travaux, le titulaire du marché subira une pénalité de 50 euros, par jour ouvré de retard constaté par le pouvoir adjudicateur, sauf cas de force majeur dûment justifié par écrit : Ces pénalités seront appliquées sans mise en demeure préalable.

6 – DECOMPOSITION DU PRIX GLOGAL ET FORFAITAIRE

La liste des articles de la décomposition du prix global et forfaitaire constituent le devis de la solution de base auquel doit obligatoirement répondre l'entrepreneur, établi hors taxes. Toute proposition qui ne serait pas rédigée suivant le canevas joint, ne pourrait être prise en considération.
7 - DOCUMENTS TECHNIQUES

Pour l'exécution de l'ensemble des travaux de la présente opération, l'entrepreneur est soumis aux prescriptions relatives à la construction des bâtiments en vigueur à la date de remise de son offre et en particulier :

· DPDF (cahier des charges),

· DTU, Normes AFNOR, Agrément CSTB

· Avis techniques favorables pour les ouvrages non traditionnels,

· Règles de calculs et de conception béton armé aux états limites,

· Règles neige et vent en vigueur à la date de l'exécution des travaux,

· Réglementation thermique en vigueur,

· Code du travail et préconisation INRS
8 - DEFINITION DES PRESTATIONS

Elles comprennent :

· La fourniture, le transport, le stockage, la mise en oeuvre, la pose, le réglage de tous les matériaux et matériels nécessaires à l'exécution des travaux,

· La fourniture des moyens de levages, échafaudages nécessaire au chantier,

· Les études notamment nécessaires à la bonne réalisation du projet,

· La réfection des ouvrages défectueux constatés soit en cours d'exécution, soit à la réception des travaux, la réparation de ces défauts avec toutes les conséquences en découlant,

· La protection des parements avant travaux,

· La participation autant que besoin à tous les travaux de contrôle, de coordination et de réception,

· L'amenée de tous les matériaux nécessaires à l'exécution du chantier et le repli des matériels d'entreprise en fin de travaux,

· Les trous, réservations et scellements, tous les essais réalisés sur les matériaux à la demande du MOAet la MOE.

· Les essais, réglages et mise en service des équipements,
· La réalisation d'installation de chantier et le nettoyage après intervention.

9 - CONSISTANCE DU MARCHE
Sont compris dans les obligations des entreprises :

· D'une façon générale, la réalisation de tous les travaux décrits dans le DPGF,

· La fourniture, le transport à pied d'oeuvre, le stockage, la manutention, la mise en oeuvre, la pose, le réglage de tout le matériel nécessaire à l'exécution des travaux,

· L'enlèvement à la décharge des gravats provenant des travaux,

· La participation autant que besoin aux interventions de coordination, de réception et toutes les mises au point nécessaires,

· La description des travaux prescrits ainsi que les détails d'exécution ne pouvant être ni limitatifs, ni complets, l'entreprise devra l'intégralité des travaux nécessaires au complet et parfait achèvement de l'ouvrage, même ceux non explicitement décrits, mais reconnus nécessaires suivant les plans, les règles de l'Art et les documents techniques. En conséquence, il ressort que toutes les prestations prévues aux plans et non décrites ou ne figurant pas aux plans mais décrites, sont dues par l'entreprise,

· L'entreprise interviendra sur le chantier autant de fois que nécessitera la coordination de l'ensemble des travaux. Elle ne pourra de ce fait prétendre à aucune plus-value,

· Les consommations d'eau, d'électricité, etc... pour la réalisation des travaux, seront mis à disposition par le maître d’ouvrage (le lot électricité assura la mise en place d’un coffret de chantier pendant la durée des travaux).
· Le signalement de toutes les erreurs ou omissions qu'il aura pu constater. En aucun cas, les études jointes au dossier de consultation ne sauraient réduire la responsabilité de l'entrepreneur,

· Les quantités données dans le cadre estimatif, sont données à titre indicatif. Chaque entrepreneur vérifiera les quantités et les cotes de plans. Il sera tenu de signaler avant la remise de son offre au MOE, toute erreur ou omission qu'il pourrait y relever et risquant d'avoir des conséquences sur les travaux de son propre lot ou celui des autres corps d'état.

· Si l'entrepreneur relève des erreurs, omissions ou anomalies dans les pièces écrites qui lui seront remises au moment de la consultation, il doit en aviser le MOE avant l'envoi de son offre. Par la suite, aucune réclamation ne sera recevable.
10 - VALIDATION ET QUALITE DES MATERIAUX

L'ensemble des matériaux proviendra d'usines ou de fournisseurs agréés par le MOE et sera fourni par l'entrepreneur. 
11 - VERIFICATION DES COTES, DESSINS D'EXECUTION ET DE DETAILS
Les entreprises ne pourront d'elles-mêmes modifier quoi que ce soit au projet du MOE, mais elles devront signaler tous les changements qu'elles estimeraient utiles d'y apporter. Elles demanderont tous renseignements complémentaires sur tout ce qui leur semblerait douteux ou incomplet.

12 - MATERIAUX ET PROCEDES NON TRADITIONNELS ET ECHANTILLONS
L'utilisation de matériaux nouveaux ou de procédés non traditionnels justifiables du respect des règles D.T.U. devra faire l'objet d'une demande particulière écrite, des entreprises qui les proposeront, au MOE qui en décidera.

L'accord du MOE ne sera donné que si des justifications complètes seront fournies en ce qui concerne notamment les avis techniques de ces matériaux ou procédés, établis par le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (C.S.T.B.).

Les entreprises devront obligatoirement soumettre, avant toutes commandes, les échantillons des matériels et matériaux à mettre en oeuvre, au MOE. Elles solliciteront également les teintes.
13 – HYGIENE ET SECURITE
Sans objet.
14 - EVACUATION DES GRAVATS, STOCKAGE DES MATERIAUX ET STATIONNEMENT

L'évacuation des gravats et équipements déposés se fera conformément à la loi du 13 Juillet 1992 et du 15 Juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et la récupération des matériaux, avec les taxes d'enfouissement selon la grille tarifaire du Centre d'Enfouissement Technique s'y afférant.
L'évacuation des gravats sur le chantier s'effectuera au fur et à mesure de l'avancement des travaux.

Le stockage des matériaux et du matériel sur l'emprise du chantier sera réduit au strict minimum. Le chantier sera alimenté au fur et à mesure de l'avancement du chantier. 
16 – RECEPTION DE TRAVAUX

La réception a lieu à l'achèvement de l'ensemble des travaux du marché dans les conditions de l'article référent du CCAG-Travaux.

Le titulaire avise le pouvoir adjudicateur et le MOE de la date à laquelle ses travaux sont ou seront considérés comme achevés. Le MOE aura alors à charge de provoquer les opérations de réception.
17 – PIECES CONTRACTUELLES

Le présent marché est soumis au Cahier des Clauses Administratives Générales Travaux (Arrêté du 30 mars 2021 portant approbation du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux, publié au JO du 1er avril 2021).
18 – COORDONNES

Merci d’indiquer vos coordonnées :
Dénomination sociale :

Numéro SIRET :
Adresse :

Code postal :

Ville :

Mobile :

Courriel

Merci d’indiquer vos coordonnées bancaires :

Les sommes sont à créditer au compte suivant :

Code IBAN :

Code BIC :

Lu et approuvé :




Le :
L'entrepreneur :
(signature et cachet commercial, sauf en cas de signature électronique)
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